
DÉBATS DES COMMUNES

[Plus tard]
M. James A. McGrath (Saint-Jean-Est):

Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
secrétaire d'État. Le ministre énonçait-il une
politique du gouvernement lorsqu'il a dit à
London que la presse n'avait plus grande
importance aux yeux des gens, si ce n'est
aux siens et à ceux d'autres membres de
la classe moyenne supérieure?

L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'Étai):
Bien entendu, je n'ai jamais dit pareille
chose, monsieur l'Orateur.

M. l'Orateur: A l'ordre. La question ne peut
pas être posée au ministre.

[Plus tard]
M. Ed Schreyer (Selkirk): J'invoque le

Règlement, monsieur l'Orateur, car vous avez
autorisé le secrétaire d'État à répondre à la
question. . .

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Je
ne l'y ai pas autorisé. A mon avis, le secré-
taire d'État a pris la parole un peu trop rapi-
dement. J'ai signalé que la question ne
devrait pas être posée. J'aurais peut-être dû
agir plus vite, mais peut-être qu'après 40
minutes de questions, l'Orateur n'est pas aussi
prompt à la fin qu'au début.

AIR CANADA

LA GRÈVE DES MÉCANICIENS-LES AUTRES
MOYENS DE TRANSPORT

M. Jack McIntosh (Swift Current-Maple
Creek): Ma question fait suite à celle qu'on a
posée au ministre du Travail au sujet de la
grève à'Air Canada. Le ministre peut-il expli-
citer sa déclaration portant qu'il y a d'autres
moyens de transport que l'on peut utiliser?
Songe-t-il au transport entre Montréal et
Ottawa ou entre l'Est et l'Ouest du Canada?
S'il parlait du deuxième cas, j'aimerais alors
qu'il se renseigne.

L'hon. Bryce S. Mackasey (ministre du Tra-
vail): Monsieur l'Orateur, je ne voudrais pas
donner l'impression que la grève ne nous
gêne en rien. Inutile de préciser qu'elle nuit
davantage à certaines régions qu'à d'autres.
J'ai simplement dit que deux grandes sociétés
ferroviaires desservaient le pays d'un océan à
l'autre, outre les lignes aériennes du Paci-
fique-Canadien, Trans-Air, Herdair, Roya-
laire et d'autres encore. Elles font de leur
mieux pour assurer le transport des marchan-
dises immobilisées par la grève. Je le répète,
monsieur l'Orateur, il s'agit ici d'un différend
entre la Société Air Canada et un certain
groupe d'employés-clés. Ce n'est pas le
moment pour le gouvernement de se laisser

[M. l'orateur.]

pousser à faire des déclarations ou à prendre
des mesures réactionnaires.

M. McIntosh: Une autre question supplé-
mentaire à l'adresse du ministre, monsieur
l'Orateur. Peut-être ne sait-il pas que, lors-
qu'on cherche à retenir des places, qu'il s'a-
gisse de n'importe lequel des moyens de
transport dont il a fait mention, la date la
plus rapprochée qu'on peut nous offrir
aujourd'hui pour aller de l'Ouest à l'Est du
pays est le 7 mai. Le ministre interviendra-t-il
auprès des chemins de fer, le National-Cana-
dien et le Pacifique-Canadien, afin de les
amener à mettre en service un plus grand
nombre de wagons pour répondre aux besoins
actuels et éviter de sérieux inconvénients aux
usagers qui n'y peuvent rien.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA DELIVRANCE DE PASSEPORTS PROLONGÉS

M. Arnold Peters (Timiskaming): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Étant donné
la crise dans le service des passeports, le
ministre autoriserait-il que les passeports
soient renouvelés pour cinq ans, au lieu d'être
remplacés par de nouveaux passeports, pour
régler ce problème qui paraît insoluble.

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Non, monsieur l'Ora-
teur. Il ne serait pas sage d'agir ainsi, à mon
avis. Nous devrions nous en tenir à la
méthode actuelle, à cause de la question de
sécurité sous-jacente. Les passeports sont des
documents précieux et la facilité avec
laquelle ils étaient délivrés dans le passé n'ai-
dait pas à la bonne réputation du Canada.

LE MINISTÈRE

L'OPPORTUNITÉ D'UN NOUVEAU MINISTÈRE
DU LOGEMENT ET DE L'AMÉNAGEMENT

URBAIN

M. Lincoln M. Alexander (Hamilton-Ouest):
Monsieur l'Orateur, comme le premier minis-
tre a eu l'occasion au cours de la fin de
semaine de songer aux événements de la fin
de la semaine dernière, découlant de la
démission du ministre et de lire les nombreux
discours à ce sujet, va-t-il songer à créer un
ministère distinct du logement et de l'aména-
gement urbain?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Ma foi, monsieur l'Orateur, les nom-
breux discours que j'ai lus portaient surtout
sur les problèmes d'ordre constitutionnel. Je
ne me souviens pas d'y avoir vu que la créa-
tion d'un tel ministère accroîtrait le pouvoir
constitutionnel du gouvernement.
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